
 
 

Une politique du logement social 
en régression à France Télécom. 

La CFE-CGC exige 
des logements sociaux pour tous :

cadres et non cadres 
 
     Vendredi 11 avril 2008 
 

2513 demandes de logements sociaux 
 toujours en souffrance au niveau national: 

(dont 1760 demandes sur la région parisienne) 
 

A cela s’ajoutent 2000 suppressions de droits au bail sur le parc FT en 3 ans 
faute de reprise par les salariés (pas de demande pour ces emplacements ; 
le parc FT n’ayant pas suivi l’évolution des emplois). Une perte de 20 % du 
parc total FT en 3 ans, FT n’ayant acquis que 90 nouveaux droits au bail en 

2007 (coût : 3,5 M€ dérisoire par rapport au cash flow de 2007) 
 

Un délai d’attente insupportable  
dans les grandes agglomérations 

(Un tiers seulement des demandes satisfaites à Paris en 2007) 
 

2/3 des demandes de logements sociaux satisfaites en 2007 ne se font plus 
sur notre parc historique mais sur le parc de notre prestataire de service, 

Astria, qui en l’occurrence ne fait pas preuve de toute la transparence 
nécessaire au sujet des 2513 demandes FT en instance  

qu’il est censé satisfaire ! 
 

La CFE-CGC demande de toute urgence que des 
moyens financiers supplémentaires soient mis en 
œuvre rapidement pour répondre aux demandes de 
logements sociaux, et d’une manière générale pour 
faciliter l’accès de l’ensemble des salariés (cadres et 
non-cadres) au logement locatif, en compensation de 
la dégradation de leurs conditions de vie et de 
pouvoir d’achat que les réorganisations successives 
leur font subir !  

Vos interlocuteurs pour la CFE-CGC 
 

Jean-Yves CLARET,  DSCA   représentant de la commission nationale logement : 06 70 64 81 05 
Alain Prange, DS :   01 44 44 97 63 
Sylvie Boucher, DSCO : 06 80 33 13 63 


